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. PROCEDURE'.~~.,:lD(IPTBR POUR LA PRESWT.!~TIOM. DE:S. IROPOSITIONS . . . . ..Y 
DE L!ia CObJKtLjSION ,:UX PARTIES 

Le PRECjIDENT invite la Commission a examiner une 
demande que lui a adresée K, Fischer, representant d'IsraË1. 

14. Fischer a fait savoir au Président que la d4lQgation d'Israël '. 
ne serait'pas en mesure de répondre, dans L!ap+?s-midi du lundi 
17 septembre, à la declaration dyouverture faite aux Parties le 

jeudi 13 septembre, étant donné que son gouvernement etudiait 
actuellement cette déclaration. 

Le Président informe la Commission qu'il a repondu que 

celle-ci se réunirait avec la délé,gatiO'n d'Israël le lundi après- 
midi, conformément au programme fixé; sila délégation d'Isra.el 
noest pas a même de r6pondre lors de cette réunion, elle sera 

libre d'expliquer que la declaration a ét6 communiquée à son 
gouvernement ?ux fins d'examen, qu'elle d6sire pnr conséquent 
rtserver sa réponse pour plus, tard, et qu'elle e'st disposée à 
prendre connaissance des propositions de 1~ Commission dans 
lvinterualle. M. Fischer doutait q,ue sa délegation puisse aller 
jusqu'a, accept,er cette suggestion, Il: a expïiqué,,que M; Shiloah 
&z%it en route pour Paris, porteur d'un message du Premier 
Ministre d'Israël à la Commission,'et il a, demande, dans ces 

conditions, que la Commission s'abstienne de présenter ses 
propositions aux Parties le lundï 17 septembre.' 'Le "résident a 
répondu que c'&tait à. 1a'Commission de prendre une decision à ce 

sujet. 

La declaration d'ouverture et,les:comptes rendus precisent bien . . . - 
que l'intention de la Commission est de présenter les propositions 
'après avoir entendu les réponses à'la déclaration d'ouverture; 

elle pourrait donc peut-kre différer la presentation des propo- 
sitions jusqu'à ce qu'Isr$l sit répondu; le President estime, 
ncanmoins, que dans l'interet m@me d'Israël, il serait pr6férable 

que ce dernier reçoive les propositions en m&me temps quelles 

autres délégntions, $n outre, si les dél6gations arabes fournis- 
saient une réponse complgte le lundi 17 septembre, la Commission 
se trouverait dans l'obligation de leur communiquer ses 

propositions, 
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r.!. ARA$ (Turquie) informe la Commission q,ue le repr& 

sentant d'Israël, s'est ontretenu'avec lui et qu'il lui a répondu 
dans le même sens que le Pr6sident. Il indique n&nmoins que l'on 
pourrait, à. juste titre, interpréter la d&claration d'ouverture 
comme signifi:nt que la Commission pourrait diffbrer la présenta- 
tion de ses propositions jusq,u'B ce que toutes les Parties aient 
rcpondu d'une manièrcf, complète à la décinrati~n d'ouvzture. si 
les dhl8,gations nrnbr.s n'achèvent de rdpondre le 1unM 17 septembre 
il nô sera pas nécessaire de presenter les propositions avant le 

londemain. 

Le YRESIDEhrT tient $. prhciser qu'il n'a fait aucune 
promesse à M. Fischer. Il estime, personnellement, quFil convien- 
droit de présenter les propositions aux deux rnrties le m&me 
jour. 

M,. iURCHAL (France) informe 1.3 Cr?r~missi on que M. Fischer 
s'est également adresse à lui au cours de la matin& ,et qutil lui 
a fait une réponse analogue. Il croit comprendre que la d616gntiw 
dsIsr:iël ne sera pas en mesure de Apondre à la declaration, 
d'cuverture du J'Y6sident avant jeudi ou vendredi, Etant donné que 
le Cabinet israolien doit se rhunir le mercredi 19 septembre. 
Le Gouvernement drIsra.51 pense d'ailleurs qu'il serait peu judi- 
cieux de créer 'une, controverse au sujet de ce qu'il consid&se 

comme une question de p'rocédure. Le f?it que la Commission doive 
appliq.uer la méthode des réunions séparées, avec les difficultés 
qu'elle entrafne, niest pas dd à Israël; il ne serait pas juste 
qu'Israël soit handicap6 parme pk~cédure de discussion qut ilnfa 
pas choisie, 

PI. AR,IS (Turquie) pense, ainsi que le repr6sentant de 
1~ France, que le rôle de médiation de la Commission implique 
la nécessité de discuter sBparément avec les deux.Farties. Il 
Propose que la Commission entende les représentant$ arabes le, 
lundi 17 septembre et leur présente les propositions et procède 
de la m&ne manière, le lendemain, avec le représentant dtIs'raël. 
Il estime que la Commission doit attendre la r6ponse dtIsr<qël 
A la declaration d'ouverture pr)ur présenter les propositions de 

la Commission au repr6sentant de ce pays, 
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Le FRESIDEET, pense que le fnit de donner aux d616gations 

arabes l’impression que la Commission a attendu qutIsr~~~l expose 

son lat titude plus en d&~!il avant de leur présenter ses proposi- 

tions aurait un effet désastreux. Israël pcurrait profiter de 
l’cccasion $our présenter des observations de nature à paralyser 

l’action de la C.ommission dès le debut. Le fait de différer de 
vingt-quatre heures la ,presentnGion des propositions ‘reviendrait 

3. renoncer rI? la procedure clairement indiqufie dans la lettre 

d ‘invitation et que la Commission a tnujours eu 1’ inta ntion de 

sui vr’e , ‘a,insi que le confirment les comptes rendus des seances. 

M, MAR9EdL (France) persiste 2 croire qu’il conviendrait 
d’accorder un bref délai au Gouvernement drIsra$l,, jusqu’& 

mercredi matin, par exemple. 

M, ARAS (Turquie) partage le point de vue du representsnt 
de lr:l France, étant entendu que la C~~mmission doit Pr&iser cle.i- 

rement sa procédure, Elle pourrait presenter ses propositions aux 
Ara~bes (au cours de la seance qui aura lieu dans la matinee en leur 

demandant néanmoins de les considérer comme confidentielles 

puisque le representant d’Israël n’a ~1s encore fait connattre . 

sa rQponse B la déclaration dlouverture. 

!4. BARCO (Etats4 nis) declare qu’il faut tenir compte 
de, l’effet que tout retard aurait sur les délégations arabes; ces 
dElégations auront des soupçons et pnurront penser que la Commis- 

sion demande un délai afin de modifier le fond de ses propositions, - 
c! 1s suite des objections formulÉes par Israël, Les deux méthodes 
comportent un risque et la. Commission doit en peser la sagesse 

relative compte tenu de ce fait, S’il est vraiment indispensable 
de retarder la pr&sentation des propositions aux représentants 

arc? bes , la Commission doit prbciser’que ces propositions 6taient 
pr@tes et que le retard est uniquement dO. au fait qu’Israël a 

demandé un délai car il n.1 etait pas encore en mesure de répondre. 

M,, de AZCARRTE (Sec&taire principal.) souligne que les 
quatre delégati ons qui représentent les quatre gouvernements 

arabes ont prepare, leur réponse commune en temps utile, r%i.ors 

3, 



que la,d~léffation~d'Isr~ël qui n'a qu'un giuvernement à consulter 

nfy est .pas parvenue. 11 ."pense que dans 1' ambiance 'ac:t'uelle de 
méfiance, même la pcoc6dure sugg6rée par.M. Barco ne dissiperait 
pas' les soupçons des Arabes; Il considère qu'il serait trks 

. dangereux de ~!Écarter de la prockduro fixée, 
', 3 . I I 

Le PRES'iDXbTT reconnaSt‘ qulil imp%te'de 'ne'donner aux 
!. .;I.'h , ' 

délégations 'arabes aucune raison de 'croire que la Commission a 
. 

une arrière-pensée ou cherche à changer d'attitude, 11 estime 
ndanmoins qu'il serait tnut 6, fait pcrtinont de differer la prE- 
sentation.de la .proposition jusqupau lendemain matin. Si' Israël 'I 

: ne veut pas recevoir ces propositions, il a le droit.de le faire, 
mais le .fa:it. 'qu'il nJ est ‘tia s en mesure de se $ron?ncer n'est pas 
une raison pour que 18 Commission s'abstienne~dc 'pr&enter les 
propositions. Il reconnaet que si la Commïssi!on d6cidait qu"un 
délai étaït necessaire, elle 

l 
pourrait, fort bien prier les Arabes 

de considerer les propositicns comme confidentielles en faisant 
. .:_ :...t,. . .<,,..., ..,.. I, . -/,. 

valcir qu'une des Parties n'en n.'a pn,s.encore reçu communication, ,. ..i ', ., ,_ . . . . .~ ." ,,<, ",' . . . 
M. ARAS (Turquie) fait observer que si l'on donne 

satisfaction à Israël et que la nrésentation des propositions / '1 
est remise au londemain, uno telle m6thode aura ltavantage de 
laisser à Isrn%l la possibilité de changer dtattitude et d?accepter 
de recevoir les propositions. 

M. FISHER (Conseiller politiq,ue) sugg&r,e un moyen 
d'éluder la questien d'un changement de procédure: la Commission 
pourrait entendre les représentants arabes dans la matinBe et 
le représentant d'Israël dans l'après-midi, comme pr6vu, et 
faire parvenir les prcpositipns aux deux Tarties par courrier 
spécial, le lendemain; la m^eme.,proci-dure serait ainsi employ(*e à 

l'égard des deux Farties. 

M., ARAS (Turquie) pense que la Commission ne devrait 
pas presenter les propositions avant mercredi, car il serait tout 
aussi maladroit de donner lvimpression que la Commission adopte 

une attitude dictatoriale vis-à-vis dfIsraël, Il reste dispos&, 
néanmoins, à accepter la decision du President en la matière. 

',< 



” Le TXESIDENT pense qu’il feut s’en tenir a‘ la procédure 
déj& fixée, c’est-à-dire entendre les représentants arabes dans 
la journée et leur, présenter, ,les propositions, comme convenu, 

Si.,le représenta.nt d’Israël n’est pas disposé à répondre à la 

da.te proposée, ni, ,par conséquent, 3. recevoir les propositions, 
la Commission, k$en entendu, n’a pas dlobjection. à formuler, mqis 

ce nf est -,as là une raison pour differer In présentation c1e.s 

propositions aux délegations arabes. 

Après un échange d,e vues, le TXZSIDENT suggère que 
.’ 1~ Commis sion entende les representants arabes au cours de la 

matinée, ainsi qu’il a eté pr~evu, ,et leur présente ses proposi- 
tions, en les invitant à les considerer comme confidentielles 

jusqu’à ce qu’elles aient, ét6 également communiquées au 

reprksentant d’Israël. : 

Il en est ainsi d@cide. -- . . t. < . . . 

La séance est levée A 12 heures. : B-w 
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